
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
102992901 

LB/LR 

 

      

      

A AURILLAC (Cantal), 33 avenue des Volontaires 

 

Maître Laurent BERTHOMIEUX, notaire de l'Office Notarial d'AURILLAC 

(15000), 33 avenue des Volontaires, associé de la Société par Actions Simplifiée "B&B 

Notaires", titulaire d’Offices Notariaux à AURILLAC et à PARIS, dont le siège social est 

à AURILLAC (Cantal), 33 avenue des Volontaires, 

 

A REÇU le présent acte contenant mise à jour des statuts de la société dénommée 

SKY4U à la requête de son associé unique : 

 

Monsieur Eddie CHORFI, pilote professionnel, demeurant à YOLET (15130) 8 rue 

de la Maison Blanche. 

Né à AURILLAC (15000) le 13 avril 1994. 

Célibataire. 

Non lié par un pacte civil de solidarité. 

De nationalité française. 

Résident au sens de la réglementation fiscale. 

Présent à l'acte. 

 

Lequel déclare préalablement à la mise à jour des statuts que les indications portées 

aux présentes concernant son identité sont parfaitement exactes et qu’il n’existe aucune 

restriction à sa capacité de s’obliger par suite de faillite personnelle, redressement ou 

liquidation judiciaire, cessation des paiements, incapacité quelconque. 

 

A cet égard, il est précisé que les pièces suivantes ont été produites à l'appui des 

déclarations sur la capacité : 

- Extrait d'acte de naissance. 

- Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature des 

présentes. 

 

Préalablement à la mise à jour objet des présentes, il est exposé ce qui suit : 

 

EXPOSE PREALABLE 

 

Suivant acte sous seing privé en date à YOLET (Cantal) du 25 juillet 2020, a été 

LE VINGT HUIT OCTOBRE
L'AN DEUX MILLE VINGT,
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constituée une société par actions simplifiée unipersonnelle dont les caractéristiques sont les 

suivantes : 

 

Objet social 

Promouvoir, faciliter et organiser en France la pratique de l'aviation et des différentes 

activités s'y rattachant, notamment la formation de pilotes, l'entraînement, le voyage et 

l'instruction technique nécessaire, tant à l'aide de moyens privés que de moyens d'Etat, à effet 

de développer l'aviation générale comme de préparer aux carrières ou métiers y ressortissant. 

D’exécuter tout type de travail aérien n’étant pas interdit par les lois et ce à titre onéreux. La 

location d’avion fait partie de l’activité. Le transport à titre privé de personne et de fret. 

[…] 

La société a pour objet toutes opérations se rapportant directement ou indirectement à 

la prestation de services pour ses membres ainsi que pour les propriétaires de l’avion exploité 

en mettant à leur disposition un ou plusieurs aéronefs qui auront été choisis par le président. 

Dans ce contexte, la société a pour objet la gestion, la location, la vente, l’acquisition et 

l’entretien des aéronefs ainsi que le transport aérien de personnes et de choses tant en France 

qu’à l’étranger pour le compte de ses associés et propriétaires privé, et la consultance en ces 

matières. 

 

Dénomination sociale 

SKY4U 

 

Siège social 

8 rue de la Maison Blanche YOLET (15130).  

 

Durée 

99 ans à compter de la date d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés 

intervenue le 4 septembre 2020 sous le numéro 888 614 195. 

 

Capital social  

10.000 euros divisé en actions de 1 euro chacune, totalement libérées et de même 

catégorie.  

 

Président 

Monsieur Eddie CHORFI. 

 

CECI EXPOSE, il est passé à la mise à jour des statuts suivant décisions de l'associé 

unique de la société. 

 

MISE A JOUR DES STATUTS 

 

L'associé unique décide de modifier et compléter les statuts de la société qui sont 

désormais rédigés de la manière suivante : 

 

TITRE 1 - FORME JURIDIQUE - OBJET SOCIAL- DENOMINATION 

SOCIALE- SIEGE SOCIAL - DUREE 

 

Article 1 - Forme juridique 

 

Il est formé par l'associé unique, Eddie CHORFI propriétaire des actions ci-après 

créées, une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales et réglementaires 

applicables et par les présents statuts. 

 

Article 2 - Objet social 

 

La société a pour objet en France et à l'étranger :  

- le transport aérien à titre privé de personnes associées de la société ainsi que de fret, 

tant en France qu’à l’étranger, au moyen d'aéronefs appartenant à la société ou exploités par 

elle, 

- à cet effet, la gestion, la location, la vente, l’acquisition et l’entretien des aéronefs, 
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- promouvoir, faciliter et organiser en France la pratique de l'aviation et des différentes 

activités s'y rattachant, notamment la formation de pilotes, l'entraînement, le voyage et 

l'instruction technique nécessaire, tant à l'aide de moyens privés que de moyens d'Etat, à l'effet 

de développer l'aviation générale comme de préparer aux carrières ou métiers y ressortissant, 

- exécuter tout type de travail aérien n’étant pas interdit par les lois et ce à titre 

onéreux, 

- la participation de la société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées 

ou à créer, pouvant se rattacher à l'objet social, notamment par voie de création de sociétés 

nouvelles, d'apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion, 

alliance ou association en participation ou groupement d'intérêt économique ou de location 

gérance, 

- toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières et 

immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social et à tous objets 

similaires ou connexes pouvant favoriser son extension ou son développement. 

 

Article 3 - Dénomination sociale 

 

La dénomination de la société est SKY4U. 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de 

la société, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits 

lisiblement "société par actions simplifiée" ou des initiales "S.A.S." et de l'indication du 

montant du capital social. 

 

Article 4 - Siège social 

 

Le siège social est fixé au 8 rue de la Maison Blanche 15130 YOLET.  

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision 

de l'organe dirigeant, sous réserve de ratification par l'associé unique, et en tout autre lieu 

suivant décision de l'associé unique. 

 

Article 5 - Durée 

 

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de la date d'immatriculation au 

registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

Les décisions de prorogation de la durée de la société ou de dissolution anticipée sont 

prises par l’associé unique. 

 

TITRE 2 - APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

 

Article 6 - Apports 

 

Au titre de la constitution de la société, l'associé unique, Eddie CHORFI apporte à la 

société, à savoir : 

 

Apport en numéraire 

 

Le soussigné apporte à la société la somme de 10.000 €,  

Ci  .................................................................................... DIX MILLE euros. 

Lesdits apports correspondent à 10.000 actions de 1 euro chacune, souscrites en 

totalité et libérées en totalité. 

La somme de 10.000 euros a été déposée, dès avant ce jour, au crédit d'un compte 

ouvert au nom de la société en formation ainsi que l'atteste le Certificat du dépositaire établi 

par la Banque SOCIETE GENERALE 7B place du Square 15000 AURILLAC. 

 

Récapitulatif des apports 

 

Apport en numéraire : Dix mille euros,  

ci  ................................................................................................10.000 euros  

Total des apports formant le capital social : Dix mille euros,  

ci  ................................................................................................10.000 euros 
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Article 7 - Capital social variable 

 

Montant 

 

Le capital social est fixé à la somme de 10.000 euros. 

Il est divisé en 10.000 actions de 1 euro chacune, totalement libérées et de même 

catégorie.  

 

Variabilité 

 

En application des dispositions des articles L. 231-1 à L. 231-8 du Code de commerce, 

le capital social est susceptible d'augmentation au moyen de l'admission de nouveaux associés 

ou de la souscription de parts nouvelles par les associés et de diminution par la reprise totale ou 

partielle des apports effectués par les associés. 

Il peut également être augmenté ou diminué selon la procédure de droit commun. 

 

Le capital est variable dans les limites du capital autorisé, fixées ainsi qu'il suit :  

- 14.900 €, pour le capital maximum autorisé,  

- 10.000 €, pour le capital minimum autorisé. 

 

Article 8 - Opérations sur le capital social  

 

Augmentation du capital 

 

Le président a tous pouvoirs pour recevoir la souscription en numéraire d'actions 

émanant soit des associés, soit de nouveaux souscripteurs dont il décide l'admission, dans les 

limites du capital autorisé fixé ci-dessus. 

 

Admission de nouveaux associés 

 

Les nouveaux associés, personnes physiques ou morales, devront satisfaire aux deux 

conditions concomitantes suivantes :  

- souscription de dix actions dont la valeur nominale est d'un euro chacune, 

- souscription d'un des packs prépayés d'une durée de validité d'une année aux 

conditions définies par la société, sauf souscription d'un vol d'essai préalable aux conditions 

proposées par la société ou demande particulière donnant lieu à l'établissement d'un devis. 

 

La souscription des actions est réalisée sous la condition résolutoire du non virement 

du montant sur le compte de la société du montant du pack souscrit par l'associé et des frais 

d'entrée et administratifs forfaitaires, et ce dans le délai d'un mois à compter de la souscription 

des actions ou au plus tard avant le premier vol s'il intervient avant. 

 

Les nouvelles actions seront souscrites au moyen d'un bulletin de souscription. 

 

La souscription des actions confère immédiatement au souscripteur la qualité d'associé 

de la société. 

 

Les actions nouvelles seront souscrites à leur valeur nominale augmentée d'une 

éventuelle prime d'émission tenant compte des capitaux propres apparaissant au dernier bilan 

arrêté et approuvé par la société. 

 

Les nouvelles parts ainsi souscrites doivent être intégralement libérées de leur valeur 

nominale à la souscription. 

Le président procédera aux appels de fonds complémentaires. 

 

La défaillance du souscripteur sera sanctionnée par son exclusion de la société dans 

les conditions indiquées ci-après. 
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Les souscriptions reçues au cours d'un trimestre civil seront constatées dans une 

déclaration des souscriptions et des versements établie le dernier jour de ce trimestre. 

L'assemblée générale annuelle statuant sur les comptes de l'exercice écoulé constatera 

le montant du capital souscrit à la clôture de cet exercice. 

 

Aucune augmentation de capital ne peut être décidée par le président si elle a pour 

effet de porter le capital social souscrit à un montant supérieur au capital maximum autorisé, 

tel que fixé ci-dessus. 

 

Ce montant maximum peut être augmenté par décision de l'associé unique ou de 

l'assemblée générale extraordinaire des associés ainsi qu'il est dit ci-après. 

De même, devront être décidées par l'assemblée des associés et réalisées dans les 

conditions définies ci-après, les augmentations de capital par apports en nature ou par 

incorporation de réserves, primes ou bénéfices. 

 

Réduction du capital 

 

Le capital social est susceptible de réduction par voie de reprise totale ou partielle des 

apports des associés, résultant notamment de l'un des événements ci-après :  

- retrait,  

- exclusion,  

- décès,  

- dissolution d'une personne morale,  

- redressement et liquidation judiciaires,  

- interdiction,  

- mise sous tutelle ou curatelle.  

 

Dans ces cas, la société ne sera pas dissoute et continuera avec les autres associés, 

sous réserve de l'agrément éventuel des ayants droit ainsi qu'il est ci-après. 

 

Le président aura tous pouvoirs pour constater la réduction de capital ainsi intervenue. 

 

Les apports en nature ne pourront faire l'objet que d'un remboursement en espèces. 

 

Aucune reprise d'apport ne pourra toutefois avoir pour effet de réduire le capital social 

à une somme inférieure au seuil minimum fixé ci-dessus. 

Si cette limite est atteinte, les parts de l'associé sortant seront néanmoins 

annulées, mais ce dernier aura seulement un droit de créance à l'encontre de la société pour les 

sommes devant lui revenir du fait de cette annulation. Cette créance ne deviendra exigible que 

dans la mesure où le capital social excédera à nouveau le capital minimum ainsi fixé et dans la 

limite de cet excédent, le tout sous réserve du délai de règlement fixé ci-après, délai 

commençant à courir à la date d'annulation des parts. 

Le capital social peut par ailleurs être réduit par décision de l'assemblée générale 

extraordinaire dans les conditions de droit commun, les associés devant faire leur affaire 

personnelle des rompus éventuels.  

 

Retrait d'un associé 

 

Sauf application des dispositions concernant le capital social minimum, tout associé 

pourra se retirer de la société avec effet à la date de clôture de chaque exercice social. 

 

Le retrait devra être notifié au président par tous moyens avec accusé de réception un 

mois au moins avant la clôture de l'exercice. 

Il prendra effet à la clôture de cet exercice social. 

 

Dans le cas où la demande de retrait d'un ou plusieurs associés aurait pour effet de 

ramener le capital en dessous du capital minimum autorisé tel que fixé ci-dessus, le ou les 

associés perdront néanmoins cette qualité à la date de clôture de l'exercice social et leurs parts 

seront annulées. Le ou les associés sortants auront seulement un droit de créance à l'encontre 

de la société pour les sommes devant leur revenir du fait de cette annulation. 
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Le président différera le remboursement de leurs apports tant que des souscriptions 

nouvelles, sous quelque forme que ce soit, n'en auront pas permis la reprise, par ordre 

d'ancienneté déterminé par ordre chronologique des notifications de retrait, inscrites sur le 

registre ouvert à cet effet au siège social, le tout sous réserve du délai de règlement ci-dessus, 

délai commençant à courir à la date d'annulation des parts. 

 

Exclusion d'un associé 

 

Tout associé peut être exclu de la société par décision de l'assemblée générale 

extraordinaire pour motifs graves. 

Seront notamment considérés comme des motifs graves : 

- la violation des statuts, 

- le fait de nuire ou de tenter de nuire à la société, 

- la condamnation à une peine criminelle, 

- le défaut de règlement des sommes dues à la société, un mois après une sommation 

de payer faite par lettre recommandée avec accusé de réception, demeurée infructueuse. 

- la non utilisation du service de la société au-delà d'une année après l'expiration de la 

durée de validité d'une année d'un pack prépayé souscrit par l'associé. 

 

La décision d'exclusion devra figurer à l'ordre du jour de l'assemblée. L'associé en 

cause devra être convoqué à cette assemblée, par lettre recommandée avec AR, résumant les 

motifs invoqués notamment la non utilisation du service de la société ainsi qu'il est écrit ci-

dessus, et l'invitant à présenter ses observations au cours de cette assemblée, soit par lui-même, 

soit par un autre associé. 

Si la décision d'exclusion est votée, elle sera immédiatement exécutoire et sera 

notifiée à l'intéressé par lettre recommandée avec AR. 

 

Radiation des associés 

 

Dans les cas, autres que le retrait et l'exclusion, la radiation d'un associé sera constatée 

par le président, entraînant la réduction du capital social. 

En cas de décès, elle sera prononcée sous réserve de l'agrément éventuel d'un ou 

plusieurs héritiers. 

 

Droits de l'associé sortant 

 

L'associé qui se retire, est exclu ou radié, a droit au remboursement de la somme 

versée sur le montant nominal de ses actions. 

 

Cette somme est, le cas échéant, diminuée de sa quote-part dans le montant des pertes 

qui excèdent les réserves figurant au bilan. 

Inversement, elle est augmentée de sa quote-part dans les réserves excédant les pertes 

figurant au bilan. 

Pour ce calcul, il est tenu compte, en cas de retrait, du bilan arrêté et approuvé à la 

date d'effet du retrait et pour les autres cas, du dernier bilan arrêté avant l'exclusion ou la 

radiation, à moins que le président ne préfère établir une situation à la date de prise d'effet de 

l'exclusion ou de la radiation. 

Dans tous les cas le bilan servant au calcul des droits de l'associé sortant sera établi 

sur la base des valeurs réelles des actifs et des passifs, arrêtées soit d'un commun accord, soit 

par expertise, dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 

 

Le remboursement des sommes dues à l'associé qui se retire, dans les conditions ci-

dessus, ou à ses ayants droit, doit intervenir dans le délai fixé par le président, de façon à ne pas 

préjudicier au bon fonctionnement de la société, sans que ce délai puisse excéder dix-huit mois. 

 

Obligations de l'associé sortant 

 

L'associé quittant la société est tenu de rembourser à celle-ci toutes sommes pouvant 

lui être dues, ainsi que, le cas échéant, le montant de sa quote-part dans les pertes calculées 

comme il est dit ci-dessus. 
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Ce remboursement doit être effectué immédiatement, le président pouvant toutefois 

accorder des délais, si elle l'estime opportun. 

En outre, tout associé qui se retire, qui est exclu ou radié, reste responsable, pendant 

cinq ans, envers les associés et envers les tiers de toutes les obligations existant au moment de 

son départ. 

La responsabilité des associés telle qu'elle est définie ci-dessus est limitée au montant 

des parts sociales qu'ils détiennent à leur départ. 

 

Indivisibilité des actions 

 

Chaque action est indivisible à l’égard de la société.  

Les propriétaires indivis d’une ou plusieurs actions sont représentés auprès de la 

société dans les diverses manifestations de la vie sociale par un mandataire unique choisi parmi 

les indivisaires ou les associés.  

En cas de désaccord, le mandataire est désigné en Justice, à la demande du plus 

diligent des indivisaires. 

La désignation du représentant de l’indivision doit être notifiée à la société dans le 

mois de la survenance de l’indivision. Toute modification dans la personne du représentant de 

l’indivision n’aura d’effet, vis-à-vis de la société, qu’à l’expiration d’un délai d’un mois à 

compter de sa notification à la société, justifiant de la régularité de la modification intervenue. 

Le droit de vote seul fait l'objet de cette représentation, chacun des associés 

indivisaires gardant le droit de siéger en assemblée. 

 

Démembrement des actions 

 

Lorsque les actions font l'objet d'un démembrement – usufruit d'une part et nue-

propriété d'autre part – le droit de vote appartient à l'usufruitier pour toutes les décisions 

ordinaires et pour certaines décisions extraordinaires, savoir : 

- La définition et l'établissement des règles de calcul du résultat, 

- L'augmentation en vertu d'apports nouveaux et la réduction du capital non motivée 

par des pertes, la fusion, 

- Les modifications du pacte social touchant aux droits d'usufruit grevant les actions, 

- Le droit de vote. 

Ainsi que pour toutes décisions ayant pour conséquence directe ou indirecte 

d'augmenter les engagements directs ou indirects d'usufruitiers d’actions. 

Pour toutes ces décisions, le nu-propriétaire devra être convoqué. 

 

Le droit de vote appartiendra au nu-propriétaire pour toutes les autres décisions. Pour 

toutes ces décisions, l'usufruitier devra être également convoqué. 

En l'absence de volonté contraire du nu-propriétaire régulièrement signifiée à la 

société par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte d'huissier de justice, 

l'usufruitier d’actions démembrées sera présumé disposer d'un mandat tacite du nu-propriétaire 

pour, en l'absence de celui-ci, participer aux assemblées générales et voter en ses lieu et place 

les résolutions proposées par la présidence et ressortant ordinairement, en application des 

présents statuts, du droit de vote du nu-propriétaire. 

 

Il est rappelé : 

- Qu'en vertu des dispositions de l’article 1844, premier alinéa, du Code civil, tout 

actionnaire a le droit de participer aux décisions collectives nonobstant toute disposition 

statutaire contraire, 

- Que le troisième alinéa de cet article dispose notamment que si une action est grevée 

d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer aux décisions 

collectives, 

- Que l'exercice du droit de vote de l'usufruitier ne devra ni amener une augmentation 

des engagements du nu-propriétaire ni s'exercer dans le dessein de favoriser ses intérêts au 

détriment de ceux des autres actionnaires. 

Pour les titres démembrés dont la transmission a bénéficié des dispositions de l’article 

787 B du Code général des impôts les pouvoirs de l’usufruitier sont limités à l’affectation des 

bénéfices. 

Etant précisé que cette limitation est définitive, l’usufruitier ne saurait recouvrer 
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l’ensemble des droits de vote sur les titres ayant bénéficié de l’exonération, à l’issue du délai 

des engagements collectifs et individuels. 

 

Article 9 - Comptes courants 

 

L'associé unique et son président peuvent, dans le respect de la réglementation en 

vigueur, mettre à la disposition de la société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous 

forme d'avances en "Comptes courants".  

Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les 

conditions de retrait sont déterminées par l'associé unique. 

 

TITRE 3 - ACTIONS 

 

Article 10 - Forme des actions 

 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes et des registres tenus par 

la société à cet effet. 

 

Article 11 - Libération des actions 

 

Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du 

versement de la quotité minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime 

d'émission. Le surplus est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions 

qui seront fixées par l'organe dirigeant en conformité de la loi.  

 

Article 12 - Transmissions des actions 

 

Transmission des parts sociales entre vifs 

 

La cession ou transmission des parts sociales entre vifs s'opère par virement de 

compte à compte du compte du cédant au compte du cessionnaire sur production d’un ordre de 

mouvement. 

Ce mouvement est préalablement inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu 

chronologiquement, dit "registre des mouvements", ou sur un dispositif d'enregistrement 

électronique partagé. 

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de 

l’ordre de mouvement. 

 

Toute cession ou transmission de parts sociales à quelque titre et pour quelque cause 

qu'elle intervienne est soumise à l'agrément discrétionnaire du président. 

À cet effet, tout projet de cession doit être notifié au président par lettre recommandée 

avec AR indiquant l'identité du cessionnaire proposé et le prix de cession.  

 

Faute d'agrément dans le délai de quinze jours, l'agrément est réputé refusé. 

À défaut d'agrément, la cession entre vifs ne peut avoir lieu et l'associé conserve ses 

parts. 

 

Transmission de parts sociales par décès 

 

La transmission de parts sociales par décès s'opère également par virement de compte 

à compte du compte du cédant au compte du cessionnaire sur production d’un ordre de 

mouvement.  

 

Elle est soumise également à l'agrément du président. Cet agrément n'est pas requis 

lorsque l'ayant droit est déjà associé. 

Les héritiers seront tenus de justifier de leurs qualités dans les trois mois du décès, par 

la production d'un acte de notoriété ou d'un intitulé d'inventaire qui vaudra demande 

d'agrément. Si plusieurs héritiers sont agréés, ils ne seront comptés que pour une seule tête tant 

que durera l'indivision. Préalablement à cet agrément les parts concernées ne participeront pas 
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au vote. Ce n'est qu'après avoir notifié au président un acte régulier de partage, que les héritiers 

seront considérés individuellement comme associés. 

 

À défaut d'agrément, les héritiers et ayants droit recevront le remboursement des parts 

de leur auteur dans les conditions prévues ci-dessus. 

 

Article 13 - Location d'actions 

 

Les actions peuvent être données en location à une personne physique, conformément 

et sous les réserves prévues à l'article L 239-2 du Code de commerce. 

Tant que la société est unipersonnelle, le locataire n’a pas à être agréé.  

La location n’est opposable à la société que si le contrat de location, établi par acte 

sous seing privé et soumis à la formalité de l'enregistrement fiscal ou par acte authentique, a été 

signifié par acte extra judiciaire ou accepté par son représentant légal dans un acte authentique. 

La fin de la location doit également être signifiée à la société, sous l'une ou l'autre de ces 

formes. 

La délivrance des actions louées est réalisée à la date de la mention de la location et 

du nom du locataire à côté de celui du Bailleur dans le registre des titres nominatifs de la 

société. Cette mention doit être supprimée du registre des titres dès que la fin de la location a 

été signifiée à la société. 

Le droit de vote appartient au Bailleur pour toutes les assemblées délibérant sur des 

modifications statutaires ou le changement de nationalité de la société. Pour toutes les autres 

décisions, le droit de vote et les autres droits attachés aux actions louées, et notamment le droit 

aux dividendes, sont exercés par le locataire, comme s'il était usufruitier des actions, le Bailleur 

en étant considéré comme le nu-propriétaire. 

A compter de la délivrance des actions louées au locataire, la société doit lui adresser 

toutes les informations normalement dues aux associés et prévoir sa participation et son vote 

aux assemblées. 

Les actions faisant l'objet de la location doivent être évaluées, sur la base de critères 

tirés des comptes sociaux, en début et en fin de contrat. Si la location est consentie par une 

personne morale, les actions louées doivent également être évaluées à la fin de chaque exercice 

comptable. 

Les actions louées ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une sous-location ou d'un 

prêt. 

 

TITRE 4 - DIRECTION DE LA SOCIETE - COMMISSAIRES AUX 

COMPTES 

 

Article 14 - président de la société  

 

La société est représentée, dirigée et administrée par un président, personne physique 

ou morale, associé ou non associé de la société.  

 

Désignation 

 

Le président est désigné pour une durée déterminée ou non par l'associé unique qui 

fixe son éventuelle rémunération. 

Lorsque le président est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner 

un représentant permanent personne physique. 

 

Cessation des fonctions 

 

Le président peut démissionner sans avoir à justifier de sa décision à la condition de 

notifier celle-ci à l'associé unique ou à la collectivité des associés, par lettre recommandée 

adressée deux mois avant la date de prise d'effet de cette décision. 

L'associé unique peut mettre fin à tout moment au mandat du président. La révocation 

n'a pas à être motivée. 
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Pouvoirs 

 

Le président dirige la société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi 

de tous les pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la société, dans la 

limite de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les 

présents statuts à l'associé unique ou à la collectivité des associés.  

Le président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à 

tout tiers pour un ou plusieurs objets déterminés. 

 

Rémunération 

 

Le président a droit en rémunération de ses fonctions à un traitement fixe ou 

proportionnel ou à la fois fixe et proportionnel, dont les modalités de fixation et règlement sont 

déterminées par décision de l'associé unique ou par collective ordinaire des associés. 

 

Article 15 - Commissaires aux comptes 

 

L'associé unique désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales 

et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, 

notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires 

aux comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants, dans le cadre 

d'un audit légal classique ou de l'audit légal réservé aux petites entreprises. 

Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire 

aux comptes suppléant demeure facultative, c'est à l'associé unique, qu'il appartient de procéder 

à de telles désignations, si il ou elle le juge opportun. 

 

Article 16 - Conventions avec la société  

 

Conventions interdites 

 

L’article L 225-43 du Code de commerce interdit aux dirigeants de la société de 

contracter sous quelque forme que ce soit, à peine de nullité du contrat, des emprunts auprès de 

la société, de se faire consentir par cette dernière un découvert ou encore de se faire cautionner 

ou avaliser par elle leurs engagements financiers envers les tiers. 

Les interdictions prévues à l’article L 225-43 ne s’appliquent pas aux conventions 

passées avec un simple associé, même si celui-ci dispose d’une fraction des droits de vote 

supérieure à 10%, ni celles passées avec une société contrôlant une société associé de la S.A.S. 

 

Conventions réglementées 

 

Conformément aux dispositions de l’article L 227-10 du Code de commerce, les 

conventions conclues directement ou par personne interposée entre la société et son président, 

ses autres dirigeants, un actionnaire détenant plus de 10% des droits de vote ou s'il s'agit d'une 

société actionnaire, la société la contrôlant, doivent être soumises au contrôle des associés. 

Le président doit porter à la connaissance du commissaire aux comptes, s'il en existe 

un, ces conventions dans le délai d'un mois à compter de leur conclusion 

Le commissaire aux comptes ou à défaut le président présente à la collectivité des 

associés un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne interposée 

entre la société et son président, l’un de ses dirigeants, l’un de ses associés disposant d’une 

fraction des droits de vote supérieure à 10% ou, s’il s’agit d’une société associé, la société la 

contrôlant au sens de l’article L 233-3 du Code de commerce. 

La collectivité des associés statue sur ce rapport.  

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la 

personne intéressée et éventuellement pour le président et les autres dirigeants d’en supporter 

les conséquences dommageables pour la société. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la société ne comprend 

qu’un seul associé, il est seulement fait mention sur le registre des décisions des conventions 

intervenues directement ou par personne interposée entre la société et son dirigeant. 

Les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions 

normales ne sont pas soumises aux dispositions susvisées. Cependant, sauf lorsqu’en raison de 
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leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont significatives pour aucune des 

parties, elles sont communiquées au commissaire aux comptes s’il existe. Tout associé a le 

droit d’en obtenir communication. 

 

Article 17 - Représentation sociale 

 

Les délégués du Comité d'entreprise ou du Comité social et économique exercent les 

droits prévus aux articles L 2312-72 et L 2312-77 du Code du travail auprès du président.  

Le Comité d'entreprise ou le Comité social et économique doit être informé au 

préalable des décisions envisagées de l'associé unique. 

Les demandes d'inscription des projets de résolutions présentées par le Comité 

d'entreprise ou le Comité social et économique doivent être adressées par un représentant du 

Comité au président. 

Ces demandes qui sont accompagnées du texte des projets de résolutions peuvent être 

envoyées par tous moyens écrits. Elles doivent être reçues au siège social 28 jours au moins 

avant la date fixée pour la décision des associés.  

Le président accuse réception de ces demandes dans les 15 jours de leur réception. 

 

TITRE 5 - DÉCISIONS SOCIALES 

 

Article 18 - Décisions de l'associé unique - Décisions collectives 

 

18.1 Décisions de l’associé unique 

 

Compétences de l'associé unique 

 

L'associé unique est seul compétent pour toutes les décisions et notamment pour : 

- approuver les comptes annuels et affecter le résultat, 

- nommer et révoquer le président, 

- nommer les Commissaires aux comptes, 

- décider la transformation de la société,  

- décider une opération de fusion et de scission,  

- décider une augmentation, une réduction ou un amortissement du capital minimum 

autorisé et du capital maximal autorisé, 

- modifier les statuts, 

- déterminer les conditions et modalités des avances en compte courant, 

- dissoudre la société. 

L'associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 

 

Forme des décisions 

 

Les décisions unilatérales de l'associé unique sont répertoriées dans un registre coté et 

paraphé. 

 

Information de l'associé unique non président 

 

L'associé unique non président, indépendamment de son droit d'information préalable 

à l'approbation annuelle des comptes, peut à toute époque, prendre connaissance au siège social 

des documents prévus par la loi et relatifs aux trois derniers exercices sociaux. 

 

Droit de communication de l’associé unique non président 

 

Le droit de communication de l’associé unique non président, la nature des documents 

mis à leur disposition et les modalités de leur mise à disposition ou de leur envoi s'exercent 

dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires. 
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18.2 Décisions collectives 

 

Modalités 

 

Les décisions collectives des associés sont prises en assemblée ou par voie de 

consultation écrite, au choix du président. 

Les associés peuvent valablement prendre une décision collective dans un acte dans la 

mesure où ce dernier porte le nom et la signature de l’ensemble des associés, qu’ils soient 

présents ou représentés. 

Toutefois, la réunion d’une assemblée est obligatoire pour toutes décisions si la 

convocation en est demandée par un ou plusieurs associés dans les conditions définies ci-après 

à l’article "Droit de convocation" ci-après. 

 

Télétransmission 

 

Les associés peuvent participer aux assemblées par tous les moyens de 

télétransmission afin que ceux d'entre eux qui y auront recours soient réputés présents pour le 

calcul du quorum et de la majorité.  

La société qui entend recourir à la communication électronique en lieu et place d'un 

envoi postal en soumet la proposition aux associés soit par voie postale, soit par voie 

électronique.  

Chaque associé peut donner son accord écrit par lettre recommandée ou par voie 

électronique, au plus tard vingt jours avant la date de la prochaine assemblée des associés.  

En cas d'accord, la convocation et les documents et renseignements sont transmis à 

l'adresse indiquée par l'associé. En l'absence d'accord de l'associé, la société a recours à un 

envoi postal.  

Les associés qui ont consenti à l'utilisation de la voie électronique peuvent, par cette 

voie ou par lettre recommandée, demander le retour à un envoi postal vingt jours au moins 

avant la date de l'assemblée suivante.  

En outre, si des circonstances extérieures venaient à empêcher un présentiel, il sera 

tenu compte des dispositions légales impératives venant le cas échéant suspendre les conditions 

restreignant l’emploi de ce procédé. 

 

Droit de convocation 

 

Les associés sont convoqués par le président, à défaut, ils le sont par le commissaire 

aux comptes s’il existe.  

En outre, un ou plusieurs associés détenant la moitié des actions ou détenant, s’ils 

représentent au moins le quart des associés, le quart des actions, peuvent convoquer la réunion 

d’une assemblée. 

Tout associé peut, également, obtenir par ordonnance du président du Tribunal de 

commerce statuant en référé la désignation d’un mandataire chargé de convoquer l’assemblée. 

Toute décision collective prise à la suite d’une convocation irrégulière peut être 

annulée. Toutefois, l’action en justice n’est pas recevable lorsque tous les associés étaient 

présents ou représentés. 

 

Mode de convocation 

 

Les convocations sont adressées aux associés quinze jours au moins avant la réunion, 

et ce par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par tout moyen électronique 

avec accusé de réception. Celles-ci indiquent l’ordre du jour. 

 

Quitus de la convocation 

 

Les associés peuvent toutefois et par décision unanime donner quitus de la 

convocation quel que soit le délai entre la convocation et la tenue de l'assemblée ainsi que quel 

que soit le mode de convocation. 
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Lieu de convocation 

 

Le lieu de convocation est soit le siège social soit tout autre lieu indiqué par le 

président. 

 

Droit de communication - délai 

 

Quinze jours au moins avant la date de la réunion d’une l’assemblée, les documents 

suivants doivent être adressés à chaque associé : le texte des résolutions proposées, le rapport 

du président, celui du commissaire aux comptes s’il existe. 

Pendant ce délai, ces mêmes documents sont tenus à la disposition des associés au 

siège social. 

En cas de consultation écrite, les mêmes documents sont adressés à chaque associé qui 

dispose d’un délai de quinze jours à compter de la date de réception pour émettre son vote par 

écrit. 

En outre, lorsqu’il s’agit de l’assemblée annuelle destinée à l’approbation des 

comptes, doivent être adressés à chaque associé : l’inventaire, les comptes annuels, le cas 

échéant les comptes consolidés, le rapport sur la gestion du groupe, et le rapport du 

commissaire aux comptes s’il existe. 

 

Le président peut aussi décider et pour chaque assemblée que les documents susvisés 

soient mis à disposition des associés dans un espace de stockage en ligne de type dataroom 

plutôt que d'être envoyés ou mis à disposition au siège de la société. Il doit en informer ses 

associés par tout moyen dont électronique avec accusé de réception. 

 

Représentation 

 

Un associé peut se faire représenter par son conjoint ou un autre associé à moins que 

la société ne comprenne que deux époux ou deux associés. L’associé unique ne peut déléguer 

ses pouvoirs. 

Lorsque les actions sont frappées de saisie-arrêt ou sont données en nantissement, le 

débiteur reste associé. 

Les représentants légaux d’associés juridiquement protégés peuvent participer au vote 

même s’ils ne sont pas eux-mêmes associés. 

Les sociétés et autres personnes morales associés sont représentées soit par leur 

représentant légal soit par toute personne physique qu’elles se seront substituées. 

L’article 1161 du Code civil dispose qu’un représentant ne peut agir pour le compte 

des deux parties au contrat ni contracter pour son propre compte avec le représenté. 

En ces cas, l’acte accompli est nul à moins que la loi ne l’autorise ou que le représenté 

ne l’ait autorisé ou ratifié. 

 

Procès-verbaux 

 

Les procès-verbaux des décisions collectives doivent être établis sur un registre 

spécial sur des feuilles mobiles cotées et paraphées comportant les mentions suivantes : date et 

lieu de la réunion, nom et qualité du président, identité des associés présents ou représentés 

avec l’indication du nombre d’actions qu’ils détiennent, les documents et rapports soumis, un 

résumé des débats, le texte des résolutions mises aux voix, le résultat du vote. 

En cas de consultation écrite, il en est fait mention dans le procès-verbal auquel est 

annexée la réponse de chaque associé. 

Les procès-verbaux sont établis et signés par le président et le président de séance. Les 

copies ou extraits sont valablement certifiés par le président ou éventuellement les liquidateurs. 

 

Décisions ordinaires 

 

Les décisions ordinaires sont celles à prendre par la collectivité des associés qui ne 

modifient pas les statuts. 

Elle est réunie au moins une fois l'an dans les six mois de la clôture de l'exercice pour 

statuer sur les comptes de l'exercice social précédent. Si l'assemblée n'a pas été réunie dans ce 

délai, le ministère public ou tout associé peut saisir le président du Tribunal compétent statuant 
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en référé afin d'enjoindre, le cas échéant sous astreinte, aux dirigeants de convoquer cette 

assemblée générale ou de désigner un mandataire pour y procéder. 

Elle a, entre autres pouvoirs, les suivants :  

- approuver, modifier ou rejeter les comptes qui lui sont soumis, 

- statuer sur la répartition et l'affectation du résultat en se conformant aux dispositions 

statutaires,  

- nommer ou révoquer le président et le ou les directeurs généraux. 

 

Les décisions ordinaires ne sont prises, sur première convocation, que si les associés 

présents, représentés ou ayant voté par correspondance dans le délai prescrit possèdent au 

moins le quart des actions ayant droit de vote. 

Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est requis. 

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les associés présents ou représentés, y 

compris celles des associés ayant voté par correspondance dans le délai prescrit.  

 

Décisions extraordinaires 

 

Sauf disposition contraire des présents statuts, la collectivité des associés statuant en 

la forme extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. 

 Elle ne peut toutefois augmenter les engagements des associés, sous réserve des 

opérations résultant d'un échange ou d'un regroupement d'actions régulièrement décidé et 

effectué. 

 

Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises que si les associés présents, 

représentés ou ayant voté par correspondance possèdent au moins, sur première convocation, la 

moitié et, sur deuxième convocation, le quart des actions ayant le droit de vote. A défaut de ce 

dernier quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois 

au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. 

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les associés présents ou 

représentés y compris celles des associés ayant voté par correspondance dans le délai prescrit. 

 

Les décisions à prendre à la majorité des deux tiers des voix sont les suivantes : 

- l’augmentation du capital minimum autorisé et du capital maximum autorisé, 

- l’amortissement du capital minimum autorisé et du capital maximum autorisé, 

- la réduction du capital minimum autorisé et du capital maximum autorisé, 

- la fusion, la scission,  

- la nomination ou la révocation du commissaire aux comptes,  

- les conventions réglementée,  

- la modification des clauses d’agrément,  

- les actes dont la conclusion est soumise à autorisation préalable. 

 

Par dérogation légale aux dispositions qui précèdent, la collectivité des associés qui 

décide une augmentation de capital par voie d'incorporation de réserve, bénéfices ou primes 

d'émission, peut statuer aux conditions de quorum et de majorité d'une assemblée générale 

ordinaire. 

En outre dans les décisions collectives extraordinaires appelées à délibérer sur 

l'approbation d'un apport en nature ou l'octroi d'un avantage particulier, l'apporteur ou le 

bénéficiaire dont les actions sont privées du droit de vote, n'a voix délibérative, ni pour lui-

même, ni comme mandataire, et chacun des autres associés dispose d'un nombre de voix égal à 

celui des actions qu'il possède sans limitation, le mandataire d'un associé disposant des voix de 

son mandat dans les mêmes conditions. 

 

Les décisions suivantes requièrent l’unanimité des associés : 

- l’adoption et la modification des clauses statutaires visées aux articles L 227-13, L 

227-16 et L 227-17 du Code de commerce, 

- l’augmentation des engagements de tous les associés,  

- le transfert du siège social à l’étranger emportant changement de nationalité de la 

société,  

- la transformation en société en nom collectif, 

- le changement d’objet social,  
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- la prorogation de la durée de la société,  

- la dissolution. 

 

TITRE 6 - EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION 

DES RESULTATS 

 

Article 19 - Exercice social 

 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque 

année. 

Le premier exercice social commence à compter de la date de l'immatriculation de la 

société au Registre du Commerce et des sociétés et sera clos le 31 décembre 2021. 

 

Article 20 - Comptes annuels 

 

La société procède à l’enregistrement des opérations sociales en conformité des 

prescriptions des articles L 123-12 et suivants du Code de commerce. 

À la clôture de chaque exercice, le président fait dresser l’inventaire et établir les 

comptes annuels le rapport de gestion (sauf pour les petites entreprises – art L 232-1 IV C 

commerce), le rapport du commissaire aux comptes s’il existe. Il fait établir et publier, le cas 

échéant, les comptes consolidés ainsi que le rapport sur la gestion du groupe. L'associé unique 

est dispensé du rapport de gestion (dans la mesure où la société ne dépasse pas l'un des deux 

seuils fixés par les articles L 232-IV et R 232-1-1 du Code de commerce). 

 

Dans le délai de six mois après la clôture de l’exercice, l’assemblée des associés 

approuve les comptes annuels, après rapport du commissaire aux comptes s’il existe, et s’il y a 

lieu les comptes consolidés et le rapport sur la gestion du groupe. 

Dans le mois de leur approbation par l’assemblée des associés, la société est tenue de 

déposer au greffe du tribunal de commerce, pour être annexés au registre du commerce et des 

sociétés, les documents énoncés à l’article L 232-23 du Code de commerce. Ce dépôt peut 

s'effectuer dans les deux mois par voie électronique. 

En cas de refus d’approbation, une copie de la décision de refus est déposée dans le 

même délai. 

Le rapport de gestion, s'il existe, est tenu à la disposition de toute personne qui en fait 

la demande. 

Lorsque l’associé unique, personne physique, assume personnellement la présidence 

de la société, le dépôt dans le même délai, au registre du commerce et des sociétés, de 

l’inventaire et des comptes annuels dûment signés vaut approbation des comptes. 

 

Article 21 - Affectation et répartition des résultats 

 

Détermination 

 

Sur le bénéfice de l’exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout 

d’abord prélevé cinq pour cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale ; ce 

prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds atteint une somme égale au dixième du 

capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve légale est 

descendue en-dessous de cette fraction. 

Le solde, diminué s’il y a lieu des sommes à porter à d’autres fonds de réserve en 

vertu de la loi, puis augmenté le cas échéant des reports bénéficiaires, constitue le bénéfice 

distribuable de l’exercice. 

L’assemblée peut décider la mise en distribution des sommes prélevées sur les 

réserves à sa disposition ; en ce cas, la décision indique les postes de réserve sur lesquels les 

prélèvements sont effectués. 

 

Affectation  

Après approbation des comptes et constatation de l’existence des sommes 

distribuables, l’assemblée détermine la part de celles-ci attribuée sous forme de dividende, ce 

dernier est toutefois prélevé par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 

L’écart de réévaluation n’est pas distribuable. 
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S’il y a lieu, l’assemblée affecte la part non distribuée du bénéfice distribuable de 

l’exercice dans les proportions qu’il ou elle détermine, soit à un ou plusieurs fonds de réserves, 

généraux ou spéciaux, qui restent à sa disposition, soit au compte "report à nouveau". 

Les pertes, s’il en existe, sont portées au compte "report à nouveau" ou compensées 

directement avec les réserves existantes. 

 

Mise en paiement des dividendes  

Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par l’assemblée des 

associés ou, à défaut, par le président. Toutefois, cette mise en paiement doit avoir lieu dans le 

délai maximal de neuf mois après la clôture de l’exercice, sauf prorogation de délai, par 

ordonnance du président du Tribunal de commerce statuant sur requête à la demande du 

président. 

 

Dividendes distribués - Réserves distribuées - Démembrement 

Les dividendes distribués, en cas de démembrement des actions, reviennent à 

l’usufruitier. Ils reviennent également à l’usufruitier sous la forme d’un quasi-usufruit si les 

dividendes sont prélevés sur les réserves, sauf convention contraire entre celui-ci et le nu-

propriétaire. 

 

TITRE 7 - DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

 

Article 22 - Dissolution - Liquidation de la société 

 

La société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée 

décidée par décision de l’associé unique. 

La décision de l'associé unique qui constate ou décide la dissolution nomme un ou 

plusieurs Liquidateurs. 

Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la société. Il dispose 

des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les 

créanciers sociaux et à répartir le solde disponible entre les associés. 

L'associé unique peut autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales en cours 

et à en engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au 

remboursement intégral du capital libéré et non amorti des actions. 

Le surplus, s'il en existe, est attribué à l'associé unique. Les pertes, s'il en existe, sont 

supportées par l'associé unique jusqu'à concurrence du montant de ses apports. 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la société 

entraîne, lorsque l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du 

patrimoine à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions 

de l'article 1844-5 du Code civil.  

 

TITRE 8 - CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ 

 

Article 23 - Nomination du président 

 

Le premier président de la société nommé aux termes des présents statuts et pour une 

durée indéterminée est : 

Monsieur Eddie CHORFI 

Demeurant 8 Rue de la Maison Blanche 15130 YOLET 

Né le 13/04/1994 

De nationalité française  

 

Lequel déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises 

par la loi et les règlements pour leur exercice. 

 

Article 24 - État des actes accomplis pour le compte de la société en formation 

 

L’associé unique a établi un état des actes accomplis à ce jour pour le compte de la 

société en formation avec l'indication pour chacun d'eux, des engagements qui en résulteront 

pour la société. Cet état est annexé aux présents statuts. 
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L'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés entraînera de 

plein droit la reprise par la société desdits actes et engagements. 

 

Article 25 - Election de domicile 

 

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, domicile est élu au siège de la 

société. 

 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

 

L’Office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement des 

activités notariales, notamment de formalités d’actes, conformément à l’ordonnance n°45-2590 

du 2 novembre 1945. 

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d’être 

transférées à des tiers, notamment : 

- les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction Générale 

des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les instances notariales, les 

organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale (Fichier Central Des 

Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

- les Offices notariaux participant à l’acte, 

- les établissements financiers concernés, 

- les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

- le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans une 

base de données immobilières, concernant les actes relatifs aux mutations d’immeubles à titre 

onéreux, en application du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

- les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le cadre de 

la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait l'objet de gel des avoirs ou 

sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Ces 

vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé hors de l'Union 

Européenne disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme 

équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de mener à 

bien l’accomplissement de l’acte. 

 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte authentique et 

ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur des personnes mineures 

ou majeures protégées. 

 

Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes 

concernées peuvent accéder aux données les concernant directement auprès de l’Office notarial 

ou du Délégué à la protection des données désigné par l’Office à l’adresse suivante : 

cil@notaires.fr.  

Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la rectification, 

l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif légitime au traitement de ces 

données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas l’exercice de ces droits. Toute 

réclamation peut être introduite auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des 

Libertés. 

 

DONT ACTE sans renvoi 

 

Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, mois et 

an indiqués en entête du présent acte. 

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, avant 

d'apposer leur signature sur tablette numérique. 

Puis le notaire qui a recueilli l'image de leur signature manuscrite a lui-même signé au 

moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé. 

 

 



M. CHORFI Eddie a 
signé
à AURILLAC 
le 28 octobre 2020

et le notaire Me 
BERTHOMIEUX LAURENT 
a signé
à AURILLAC 
L'AN DEUX MILLE VINGT 
LE VINGT HUIT OCTOBRE
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EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES
à jour au 10 septembre 2020

Code de vérification : Y8ZZX54Szr
https://www.infogreffe.fr/controle

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE

Immatriculation au RCS, numéro 888 614 195 R.C.S. Aurillac
Date d'immatriculation 04/09/2020

Dénomination ou raison sociale SKY4U
Forme juridique Société par actions simplifiée
Capital social 10 000,00 Euros

Adresse du siège 8 Rue de la Maison Blanche 15130 Yolet

Activités principales Le transport aérien de personnes et de fret à titre privé.
Durée de la personne morale Jusqu'au 04/09/2119
Date de clôture de l'exercice social 31 décembre
Date de clôture du 1er exercice social 31/12/2020

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES

Président
Nom, prénoms CHORFI Eddie
Date et lieu de naissance Le 13/04/1994 à Aurillac  (15)
Nationalité Française
Domicile personnel 8 Rue de la Maison Blanche 15130 Yolet

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL

Adresse de l'établissement 8 Rue de la Maison Blanche 15130 Yolet

Nom commercial Sky4U

Activité(s) exercée(s) Le transport aérien de personnes et de fret à titre privé.
Date de commencement d'activité 08/09/2020

Origine du fonds ou de l'activité Création

Mode d'exploitation Exploitation directe

Le Greffier

FIN DE L'EXTRAIT

https://www.infogreffe.fr/controle
https://www.infogreffe.fr/controle/verif?codeVerif=Y8ZZX54Szr








Liste des annexes : 

- AN Kbis SAS SKU4U 

- Certificat de dépôt 

- CNI Eddie CHORFI 


